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INTRODUCTION 

La reunion d'experts sur l'assistane •> technique en matière d'études de 

préinvestissement,    tenue sous les auspices de  l'Organisation des Nations Unies 

pour le développement industriel (ONUDl),  s'est déroulée à Vienne du 14 au 

17 décembre 1976,    Elle avait pour principal objectif d'étudier l'établissement 

des études de préinvestissement dans les pays en développement et la suite à 

donner à ces études.    Des experts et des observateurs représentant des institutions 

financières régionales ou internationales,  des bureaux d'ingénieurs-conseils et des 

organismes de recherche ont participé à la réunion. 

RECOMMANDA TIONS 

Les participants à la réunion d'experts ont recommandé, en vue d'une action 

concertée aux niveaux national, régional et global, dans le cadre des objectifs et 

des principes de la Déclaration de Lima : 

1. De prendre des mesures efficaces pour éliminer les obstacles définis par la 

réunion (voir page      ) à la constitution d'une réserve d'études de projets réali- 

sables, et pour favoriser l'adoption des méthodes et procédures éprouvées qui ont 

été examinées par la réunion,  conformément aux besoins particuliers et aux systèmes 

économiques en place. 

2. D'adopter une approche intégrée et interdisciplinaire plus efficace en matière 

d'études de préinvestissement,  afin que la mise au point et l'administration des 

projets tiennent pleinement compte des priorités des plans et de la répartition 

des ressources, qu'un soutien maximum soit mobilisé pendant tout le processus de 

préinvestissement et que les ressources disponibles soient utilisées efficacement. 

3. De promouvoir des systèmes et des mécanismes garantissant une action ininter- 

rompue depuis la conception des projets jusqu'à leur réalisation, c'est-à-dire de 

renforcer les liens entre les études de préinvestissement et les investissements. 

4. D'intensifier l'assistance de l'ONUDI aux efforts nationaux et régionaux 

visant à renforcer les compétences, les dispositifs auxiliaires et les mécanismes 

institutionnels nécessaires aux études de préinvestissement. 

buitfJttT-ifcjBiffitt1^'tìMLWy Tfr ^ñ- •*•K*- * ' **— - •-"-TT—im - 
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5»       De créer un service consultatif composé d'une équipe interdisciplinaire de 

niveau élevé chargée d'accélérer l'établissement  et la réalisation des études 

de préinvestissement,   de  fournir,  !\ bref délai,   une assistance aux organisations 

nationales et régionales pour des problèmej spécifiques,  ot ...a prendre  l'initiative 

d'identifier et de formuler des projets industriels précis conformément à l'objectif 

de Lima. 

6. De créer un fonds de préinvestisse-iont,   si  possible sous forme d'un fonds de 

roulement, par la mobilisation de l'assistance  financiers provenant des pays 

donateurs, des institutions  financières ot des milieu;:, d'affaires. 

7. D'établir un programme pour la création du  service consultatif recommandé, 

en vue de définir : 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

eon mandat; 

le lieu d'implantation le plus approprié (Siège dc¡  l'ONUDI  (voir 

annexe II),   organisations régionales ou banques de développement); 

ses liens avec  la Division des opérations industrielles de  l'ONUDI et, 

notamment,  la Section dee études de réalisation; 

son réseau de  contacts opérationnels au niveau des pays et des régions, 

compte tenu des activités menées en ce domaine par d'autres  organismes 

des Nations Unios et par les organisations régionales et  internationales; 

les modalités de  son financement,  en particulier pendant  la période 

intérimaire. 

8.       Pour faciliter une  large diffusion des problèmes et des mesures envisagées 

ainsi que les suites à y donner,   l'ONUDI  devrait préparer une publication au sujet 

des études de préinvestissement,  sur la base des documenta examinés et des 

conclusions formulées par la réunion d'experts. 

V 

? 
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T.      ORGWISA^IOT IR L* REUMTO" 

M.  G.P.   Veliky    Directeur de la Division  des opérations  industrielles de l'OJTUDI 

a ouvert In réunion en prononçant    a,u nom du Directeur exécutif de l'Organisation 

une allocution dens laquelle il a évoqua les  objectifs de la Déclaration et du 

Plpn d'action de Lima concernant le développement et la coopération industriels 

notamment celui visant à porter In part des pays en développement dans la production 

industrielle mondiale a 25 ^ au moms d;ici l;an  2000. 

Les participants à la réunion ont élu leur "bureau    ainsi  composé   : Préaident, 

M. Mohamed Zain Majid,  Directeur général de l'Autorità foderale pour le développement 

industriel (Malaisie);  Vice-Président, M.  José  Palomino-Roedel    du Département 

de la programmation du Conseil de l'accord de Carthogène (Pérou) • Rapporteur.,  M. George 

F. Mbowe, Président-Directeur général de la Banque tanzanienne d'investissement 

(République-Unie de Tanzanie). 

Les participants ont décidé dexaminer les questions suivantes  : 

a) Méthodes appliquées et pratiques suivies actuellement par les pays en 

développement pour organiser et exécuter les études de faisabilité* 

b) Moyens de constituer et de conserver une réserve stable de projets 

industriels bancables; 

c) Possibilité de créer à l'ONinn un service d'analyse des études de faisabilité. 

Il a été convenu que la discussion comporterp.it    au titre des rubriques pertinentes 

un examen des questions ci-après : 

- Aspects institutionnels: 

- Teneur des études de pré investissement* 

- Liens entre les études de préinvestissement et les investissements. 

A l'issue de la discussion   les participants ont examiné et adopta les recommon- 

dationa de la réunion. 

La clôture de la réunion a été prononcée par le Vice-Président    H.  Palomino-Roedel. 

qui a invité l'ONUDI à tenir les participants au courant de toute action qu'elle 

engagerait pour donner suite aux recommandations. 
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II.     RESUME   ^ L*   BCSCUSSTOIT 

Te rrarn 11 o <*i e » 

Les participants S iP. bunion ont jugé   -raport^nt  de commencer par régler les 

questions de terminologie    afin de danger les moyen«  daccord nécessaires A leurs 

échanges de vues et Ä leurs recommandations frêles,     Les étapes ci-aorès de 1.. 

préparation des projets ont été définis  :  ., )    études générales de possibilité  du 

projet     comprenant les études de possibilité d  investissement et 1•identification 

du projet; b)    études de préfaisabilité ;   c)    études  complètes .de faisabilité • 

d)    planification technique détaillée et calendriers d exécution.    Les participants 

sort convenus que l'expression "études de préinvestissement" s'appliquerait  aux 
étapes a)    b) et c)  ci-dessus. 

^F^^^Ä^tho^i.^^r^tirrue^s actuelles 

Les participants ont examiné l'expérience acqu.se en matière d'études de 

préinvestissement et d'activités consécutives     du point de vue des organismes gouver- 

nementaux,  des investisseurs privés et des prêteurs  institutionnels. 

Les principales causes d'inquiétude des diverses parties aux opérations  d'inves- 

tissement différaient  selon l'importance du marché,   le  système économique,   les crite 

d'investissement,   le climat des investissements et  les caractéristiques de ohaque 
projet. 

On a signalé,  parmi les principaux problèmes qui provoquaient, entre autres, 

l'accumulation des études de préinvestissement  inutilisée« 

res 

38 

a) 

*) 

Le manque d'empressement de la part des  investisseurs éventuels,   surtout 
dans les industries de base; 

L'absente de  systèmes cohérents pour la réalisation des projets et  les 

activités consécutives aux investissements; 

o)      Les répétitions inutiles d'études qui,  quelle qu'en soit la cause,   entraînaient 
le gaspillage des rares ressources disponibles; 

I 
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d) Lee retards dus aux formalités administratives, qui ralentissaient l'exécution 

dea projets industriels} 

e) L'incompréhension, dans les pays intéressés et à l'extérieur de ces pays, 

du cadre institutionnel existant et du processus de prise de décisions 

en matière d'investissement; 

f) Le manque ¿e promoteurs énergiques pour les projets identifiés; 

g) Les divergences théoriques sur la nature des études de projets et sur 

les critères de bancabilité; 

h)      Les retards dans les décisions concernant les investissements dus aux 

différences d'cpinions techniques entre consultants; 

i)      La multiplicité des responsables, des institutions et des procédures et 

le manque de coordination à cet égard; 

j)      L'insuffisance de l'information sur les programmes,  ISB projets,  les systèmes 

et la législation  correspondant ft; 

k) La néoessité de recommencer des études de faisabilité pour fournir aux 

investisseurs potentiels l'information et les données complètes qu'ilß 

demandent à tous les stades du projet. 

Parmi les o ause s des problèmes mentionnés  ol-dessus ont  été cités, notamment  : 

a) Le manque de moyens locaux (compétences et  institutions) pour la mise 

au point des projets et les me sur 3 d'investissement consécutives; 

b) L'inoapaoité de faire participer très tôt l'investisseur potentiel a la 

mise au point du projet; 

o)      L'insuffisance des études, due au fait que les consultants ne reçoivent 

pas d'instructions adéquates; 

d)     Les exigenoes des investisseurs potentiels qui veulent avoir des renseignements 

aussi complets et détaillés que possible sur leB projets qu'il est envisagé 

de promouvoir; 

^Vltf'.:.-y   V- *Sl«Wi*M* 



e) Le fait que les promoteurs locaux des projets ne connaissent pas exactement 

les exigences précises des investisseurs potentiels, ce qui est dû à . 

l'insuffisance générale des directives concernant l'élaboration dee 

projets; ^ 

f) La faiblesse des mécanismes locaux de promotion des investissements chargés 

de  "vendre" les projets industriels identifiés; 

g) Le fait que les marchés nationaux sont trop petits pour justifier la création 

d'importantes  industries bénéficiant d'économies d'échelle et  que le niveau 

des revenus est trop bas pour permettre l'établissement d'industries 

productrices de biens de grande consommation; 

h)      Le fait que les investisseurs potentiels n'accordent pas suffisamment 

d'attention aux vastes perspectives qu'offrirait pour les projets industriels 

le développement de marchés régionaux et  internationaux; 

i)      L'incapacité d'identifier les besoins particuliers de divers systèmes 

économiques et,  partant, d'élaborer des stratégies d'investissement 

adaptées à chaque système; 

j)      La méconnaissance,  par les investisseurs potentiels, des codes d'inves- 

tissement et des dispositions existant  en matière d'expropriation; 

k)      Le fait que certains gouvernements n'ont  pas de politiques bien définies 

en matière d'investissements; 

l)      L'absence de  services de consultation pour l'industrie aux niveaux national 

et régional; 

m)      L'absence de critères clairement définis en ce qui oonceme les objectifs 

et les stratégies de développement  économique et industriel. 

Les participants ont consacré une attention particulière au rôle promotionnel 

des études de préinvestissement.    On a émis l'opinion que les études de préfaisabilité 

constituaient le principal moyen d'éveiller l'intérêt des investisseurs potentiels. 

Par ailleurs,  il a été reoonnu que les étudeB complètes de faisabilité étaient 

nécessaires non seulement pour obtenir un appui local pour les projets mais aussi 

i 
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pour fournir aux investisseurs potentiels les informations dont ils ont besoin.    On 

s'est aooordé à reconnaître que les études oomplètes de faisabilité jouaient un 

rôle important dans le processus de prise de décision concernant les investissements 

dans des projets régionaux ou multinationaux. 

Il était indispensable d'identifier un investisseur potentiel dès le stade de 

l'étude de préfaisabilité.    Une fois atteint le stade des études de faisabilité 

complètes,  il conviendrait que les paramètres financiers du projet eoient olairement 

définis et que,  sous réserve d'ajustements mineurs,  le projet soit prêt à être mis 

en couvre. 

Il a également été constaté que s'il fallait  souvent consacrer plusieurs études 

do preinvestissQme-.it â un même projet, c'était à cause de la prévention des investisseurs 

potentiels et de leurs exigences en matière d'information.    Par ailleurs,  on a fait 

remarquer qu'il ne serait pas difficile de trouver des investisseurs pour des projets 

Mon conçus. 

On a ectimé que des méthodes similaires pouvaient Stre appliquées pour établir 

les études de faisabilité destinées au secteur privé (intérieur et étranger) et celles 

destinées au secieur public.    Il n'a avait donc pas lieu de prévoir des mécanismes 

et do3 manuels différents pour chaque oatégorie d'investisseurs. 

Accroître la réserve de projets réalisables 

Los participants ont examiné différentes méthodes qui permettraient d'intensifier 

la . -".¡3 au point d-; prc:?+^ w-~+'*"»i'Oq réa'isables.    Il  faudrait redoubler d'efforts, 

HT. r.element pour accélérer l'exécution des projets industriels déjà retenus, mais 

riu:;ü.\ poar atteindre los objectifs définis dans la Déclaration de Lima.    Il oonviendrait 

do cl-splifier les méthodes, modalités et systèmes existants, de mettre sur pied 

ilef vCcsniemes appropriés et d'assurer la formation du personnel looal requis.    Les 

•ntsui-as concrètes à prendra devraient répondre aux besoins précis des pays et des 

ridions et tenir compte des différences en ce qui concerne les stades d'industrialisation, 

lea eyatfcn:93 économiques, l'état du développement de l'infrastructure économique et 

sociale et la dimension des marchés. 
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Bien que l'on puisse à juste titre contester que les prescriptions d'ordre général 

répondent aux besoins concrets des pays,  il n'en restait pas moins que les pays en 

développement pouvaient tirer parti de  l'expérience acquise  prr d'autres pays en 

développement ou développée.    L^s participants ont donc souligna l'importance des 

méthodes et des mesures suivantes pour l'accélération du processus d'investissement  : 

a) Définir un cadre de politique  économique et  industrielle pour la mise au 

point et  l'exécution des projets industriels,  en précisant notamment le 

rôle respectif des investisseur« privés (nationaux et étrangers) et de l'Etat; 

b) Etablir des documents d'information et assurer une  large diffusion aux 

renseignements concernant la législation industrielle,  les codes d'inves- 

tissement et d'autres éléments intéressant  le climat des investissements; 

o)      Stimuler la coopération régionale pour élargir les marchés; 

d) Mettre en place une infrastructure économique et  sociale pour accroître 

la rentabilité des investissements productifs; 

e) Améliorer les procédures administratives pour réduire les dépenses, le temps 

et les efforts qu'exige la réalisation des projets; 

f) Etablir un système efficace de mise au point de projets pour faciliter 

l'adoption,  en temps voulu,  de décisions positives ou négatives aux 

différents stades de la préparation des projets; 

g) Créer des mécanismes nationaux de promotion des investissements qui parti- 

ciperont  activement an lancement ces projets, notamment au moyen des 

techniques de marketing,  ou renforcer à cet effet  les mécanismes existants; 

h)     Développer les moyens locaux de consultation industrielle en créant des 

services de consultation au niveau national,  en collaborant avec des 

consultants étrangers,  en créant des services d'études de faisabilité au 

sein des banques de développement,  en assurant le, formation en cours 

d'emploi,  en constituant des équipes d'homologues locaux au cours des études 

de projets et en organisant des programmes de perfectionnement à l'intention 

du personnel existant! 
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i)      ¡¡¡laborer dee méthodes efficaces pour le ohoix, la mise au courant, l'encadrement 

et la direction des consultants; 
* 

j)     Mettre sur pied dea services de consultation régionaux chargés d»identifier 

» et de promouvoir les projets multinationaux et établir des liens de 

coopération avec les services de consultation nationaux; 

k)      Fournir des renseignements et des services consultatifs sur les diverses 

techniques existantes,   pour encourager l'esprit d'entreprise dans le pays 

et renforcer les services chargés des négociations en matière d'octroi de 

licences et de transfert de technologie; 

l)     Rechercher activement deB projets de reinvestissement pour la modernisation, 

la diversification et  l'expansion d'industries existantes. 

Pour oe qui eBt des démo rohes spécifiques liées aux études de préinvesti s sèment, 

las participants ont appelé l'attention sur les mesures suivantes : 

a) Identifier dans les meilleurs délais les inveatisaeu-rspotentiels,  si possible 

dès le stade de l'étude de préfaisabilité,  et assurer la participation 

des futurs cadres de direction aux stades ultérieurs; 

b) Choisir et employer des consultants accrédités par des établissement« 

financiers; 

o)     Etablir des études de faisabilité qui répondent aux exigences des institution« 

financières; 

d)     Uniformiser le oontenu des études de faisabilité, qui doivent satisfaire 

& certaines oonditions minimales et correspondre aux priorités définies 

dans le plan; 

•)     Fournir des ooncours financiers bilatéraux et multilatéraux pour l'établissement 

d'études de préfaisabilité; 

f) Octroyer des prôts pour l'exéoution d'études de faisabilité; 

g) Paire en sorte que les bénéficiaires finals d'une étude de faisabilité 

participent financièrement à la préparation du projet et/ou que l'investisseur 

4 potentiel retenu assume l'entière responsabilité de l'établissement de 

l'étude. 
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Le rôle de l'ONUDI 

Laß participants ont entendu des exposés sur les activités de l'GMJDI en matière 

d'études de faisabilité,  de planification industrielle et de création d'usines.    Ils 

ont examiné les domaines dans lesquels l'OMJDI pourrait fournir une assistance 

complémentaire,  compte tenu des dispositions de la Déclaration de Lima,  et  souligné 

la nécessité d'adopter une méthode intégrée pour les activités de conception, d'éla- 

boration et d'exécutif n des projets industriels.    L'action de l'ONUDI devrait porter 

en priorité sur les points suivants  : 

a) Identifier les marchés internationaux pour les produits industriels que des 

pays en développement auraient intérêt à exporter; 

b) Aider les institutions nationales et  régionales à établir des études de 

préinvestissement plus efficaces} 

o)      Améliorer la qualification du personnel local en matière de gestion et de 

promotion du projet; 

d)      Elaborer des méthodes pour l'identification des investisseurs et  servir 

de centre de contact dans la recherche d'investisseurs potentiels pour des 

projets industriels retenus; 

e) 

f) 

g) 

Améliorer les possibilités locales de négociations conoernant le transfert 

de teohnologie; 

Fournir des ir-formatione et des services consultati. 3 en matière de sources 

et de choix des techniques; 

Etablir et diffuser des manuels normalisés sur les études de faisabilité. 

Compte tenu a) du grand nombre d'études de préinvestissement non suivies de 

réalisations et b) de l'ampleur du programme d'industrialisation prévu dans la 

Déclaration de Lima, il faudrait intensifier les activités opérationnelles menées 

actuellement par l'OWUDI dans le domaine des études de préinvestissement, notamment :• 

en oe qui oonceme l'identification et l'élaboration de projets, à la demande deB paye 

en développement.    L'OïïUDI devrait également participer à la oréation de mécanismes 
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nationaux et régionaux pour la mite au point de projets,  en particulier de services 

consultatifs pour l'industrie.    Les participants ont souligna combien il importait 

que l'ONUDI fournisse à bref délai des services de spécialistes hautement qualifiés 

qui aideraient les pays en développement à constituer une réserve permanente de 

projets industriels réalisables.    A cet effet,  il conviendrait de constituer au Siège 

de l'ONUDI et/ou dans les organisations régionales appropriées, une équipe d'experts 

qui aideraient les institutions existantes à établir des projets industriels et à 

promouvoir et renforcer les potentiels nationaux en ce domaine.    Un tel service 

contribuerait à relancer les projets en suspens et à résoudre des problèmes précis 

en collaboration avec les bénéficiaires et les investisseurs. 

Let participants se sont accordés * reconnaître que,  pour être efficaoe, ce 

•ervioe devrait avoi» à sa disposition, particulièrement au début, un fonda de 
préinvst issement. 

* 
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Annexe    I 

LISIE DES DOCUMENTS 

Cote Titre et auteur 

ID/WO.235/1 Issues in the organization and follow-up of 
feasibility studies. 

Note du Secrétariat de l'ONUDI. 

ID/WO.235/2 Programme des travaux. 

ID/WO.235/3 A study on the feasibility of institutionalizing 
a UNIDO  technical service in pre-investment, 

par C.  .lagner. 

ID/WO.235/3 Etude  sur la possibilité de créer à l'ONUDI un 
SUMMARY service technique permanent des études de 

préinvestissement. 
Résumé préparé par le Secrétariat de l'ONUDI. 

ID/WG. 235/3 Draft proposal for the setting-up of a UNIDO 
Add.1 pre-investment advisory service, 

par Christoph Wagner. 

ID/WG. 235/4 Review of current methods and practices used by 
Egypt  for conduction industrial feasibility studies, 

par K. Maksoud. 

ID/WG.235/5 Methods for generating and maintaining constant 
flow of bankable industrial projects with specific 
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